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Le 5 décembre 2020, les organisations de 
chômeurs et précaires, soutenues par la 
CGT, la FSU et Solidaires, manifestaient 

contre la restriction brutale de leurs droits.  
Av e c u n a p p e l d e s o u t i e n n a t i o n a l 
d’Ensemble !, GDS, Génération.s, La France 
Insoumise, le NPA, PEPS. 

	 Nous célébrons cette année 2020 les 75 
a n s d e l a S é c u r i t é s o c i a l e ( 1 9 4 5 ) . 
L’indemnisation des personnes sans emploi en 
avait été exclue. Il a été construit un droit à 
remplacement du salaire en cas de maladie, de 
maternité, de retraite, mais quasiment rien pour 
les chômeur-euses. 

	 L’UNEDIC existe depuis 1958. Mais, depuis 
1982, tout a été fait pour raboter les allocations, 

les soumettre sans arrêt à des restrictions, imposer aux jeunes précaires des 
barrières infranchissables. Beaucoup de chômeurs de longue durée sont 
condamnés au RSA, soit la moitié du « seuil de pauvreté » fixé à 1060 euros.  

	 Or le gouvernement Macron a décidé de frapper plus fort encore  ! Et 
d’économiser 3, 7 milliards sur le dos des chômeurs. L’UNEDIC estime que 
cette « réforme » ferait perdre des droits à 40% des demandeurs d’emploi, soit 
plus d’un million. C’est la plus grande attaque jamais vue contre les chômeurs.

Il faut le savoir : sur plus de 6,3 millions de personnes inscrites à Pôle emploi, 
seules 2,6 millions sont indemnisées soit 41% (chiffres officiels de 2018). 

	 Beaucoup de personnes inscrites au chômage se débrouillent donc avec 
des « petits boulots » de quelques heures ou survivent avec le RSA (565 euros), 
auquel les moins de 25 ans n’ont pas droit. Avec le COVID, d’un seul coup, des 
centaines de milliers de personnes se sont retrouvées sans revenu, pas même 
le chômage partiel. Un million de plus vivent en dessous du seuil de pauvreté, 
soit 10,6 millions. 


	 C’est pourquoi nous exigeons :


La réforme Macron de l’allocation-chômage doit être abrogée !  
Tout chômeur a droit à une allocation !  

Agissons pour une sécurité sociale universelle et le maintien des salaires 
dans toutes les situations ! 

Personne ne doit vivre en-dessous du seuil de pauvreté !

Rédigée par les militantes et militants d'ENSEMBLE ! cette lettre propose 
les analyses du mouvement et des informations pour aider aux luttes et au 
rassemblement de celles et ceux qui pensent qu'un autre monde est possible.
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Crise policière, 
crise politique

   Le rejet de la politique 
sécuritaire du 
Gouvernement ne s’est pas 
arrêté fin novembre. Les 
« marches des libertés et 
des justices » du 5 
décembre ont encore 
rassemblé beaucoup de 
manifestant.es. Avec une 
même exigence : le retrait 
du projet de loi sécurité 
globale. Entre le vote de la 
loi, en première lecture, par 
la majorité LREM de 
l’Assemblée Nationale, les 
rodomontades sécuritaires 
de Darmanin et la 
reconnaissance par Macron 
de la réalité des violences 
policières sur un média 
jeunes, l’exécutif et sa 
majorité, confrontés à une 
mobilisation citoyenne 
croissante, naviguent à 
vue. 

   Cette nouvelle crise 
politique rappelle que, 
décidemment, il y a besoin 
d’une alternative à gauche 
et écologiste. C’est urgent.

Avec les chômeurs-euses et précaires : 
AGISSONS !



« Nationalisations », privatisations… et maintenant ? 
Quelle est la part des fonds publics utilisés pour des spéculations. Les «  actionnaires ont-ils 
«  investi » beaucoup de leurs biens privés propres ?  Pour savoir  la vérité sur les 
« fonds propres » des grandes entreprises, une enquête démocratique, vite !

N’oublions pas  : les hauts cadres et financiers sont «  payés en actions  », ou en 
« placements » dans l’entreprise, défiscalisés…  Que de dettes ils ont à payer !

Heureusement une ponction sur les 5% les plus enrichis peut rapporter 2.000 
milliards d’€ !  


                   Simple début … 
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La France Insoumise vient de désigner ses 
chef.fes de file aux élections régionales (qui seront 
probablement repoussées en juin 2021). Les 
candidatures de nos camarades Clémentine Autain 
en Ille de France et Myriam Martin en Occitanie, 
avec respectivement Paul Vanier et Manuel 
Bompard, ont été retenues. Pour ces élections, la 
France Insoumise propose des listes unitaires, ce 
qui correspond tout à fait à la proposition politique 
qu’Ensemble ! met en avant depuis des années et 
que nous continuerons de défendre.


A ce stade, la proposition de la France Insoumise 
se heurte largement à une fin de non-recevoir, 
notamment de la part d’EELV. En Occitanie, où 
EELV cultive la division, Myriam, qui pourrait être 
tête de liste, regrette cette division entretenue par 
le reste de la gauche alors que les enjeux 
c l i m a t i q u e s , s o c i a u x , d é m o c r a t i q u e s 
commanderaient une autre attitude.  


En Ile-de-France, Clémentine espère qu’un accord 
sera possible avec le PCF. Dans un long entretien 
à Regards.fr, elle expose les grandes lignes de sa 
campagne  : «  Il faut que la région Ile-de-France 
puisse faire un bouclier social dans la crise…Il 
faut, dans cette région,  y partager les richesses et 
soutenir celles et ceux qui vont être les premières 
victimes de l’immense 	 récession économique. »


Des préoccupations qui correspondent bien aux 
nécessités de l’heure.

Elections Régionales : 
Clémentine Autain et Myriam 
Martin cheffes de file

L’attention aux plus 
fragiles,  

3ème partie

Citons Le Monde, alarmiste du 7 octobre : 
«  D’ici à la fin de l’année, 1  million de 
personnes auront rejoint la cohorte des 
9,3  millions de personnes vivant déjà au-
dessous du seuil de pauvreté fixé à 
1 063 euros par mois ».                                                                                                               

Oui, il faut aussi une solidarité avec les 
petites entreprises et leurs salarié.e.s. 
Pour les entreprises jusqu’à 50 salariés 
(dont 200 000 commerces…), le coût des 
aides est estimé à 15 milliards d’euros par 
mois. Et les moins de 50 fermées sont 
exonérées de leurs cotisations sociales. 

Un autre exemple de ces «  aides  »  : le 
groupe Carrefour France vient de mettre 90 
000 de ses 110 000 salariés au chômage 
partiel, payés sur fonds publics, alors qu’il a 
versé 183 millions d’euros de dividendes à 
ses actionnaires.

Tout.es les salarié.e.s, les intérimaires, les 
sous-traitant.es devraient être à la charge 
des grandes entreprises qui profitent de leur 
activité…  Payés à 100%.


